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        UNION CENTRISTE DU SENEGAL (UCS)
                     	                  STATUTS DU PARTI

Les adhérents aux présents statuts affirment solennellement leur attachement aux termes de la Charte des valeurs, et de la Charte éthique de l’Union Centriste du Sénégal.
L’organisation de l’Union Centriste du Sénégal garantit l’équilibre entre le principe de représentation et de libre expression des adherents, et le principe de cohérence et de responsabilité de l’instance
Titre I – Les Principes généraux
• Article 1
[bookmark: _GoBack]Conformément à la constitution, aux lois et règlements en vigueur au Sénégal, il est créé entre les personnes physiques adhérant aux présents statuts, un parti politique dénommé « Union Centriste du Sénégal » (UCS). 
Sa durée est illimitée.
Le siège social de l’Union se trouve établi à Dakar. 
IL peut être transféré en tout autre lieu, par décision du Comité Exécutif National.
• Article 2
L’UCS a pour objet de concourir à expression du suffrage universel dans le respect des lois et règlements de la République. Elle entend promouvoir:
· Le développement économique et social;
· La justice sociale;
· La bonne gouvernance;
· La sécurité;
· L’éducation et la culture;
· L’environnement et les ressources naturelles. 
L’UCS rassemble toutes les Sénégalaises et tous les Sénégalais qui partagent ces objectifs. Elle garantit la libre expression de ses membres conformément aux exigences prévues dans son règlement intérieur. Elle veille au respect du principe de parité alternée entre les femmes et les hommes dans la vie du parti et à l’accès aux responsabilités électives et semi-électives.
Les couleurs de l’Union Centriste du Sénégal sont:
le Bleu (Patmos), le Vert (Prêle) et le blanc.
L’emblème du Parti est le Chameau.
Sa devise est: Liberté – Justice – Engagement.
• Article 3
Les adhérents à l’UCS sont les personnes physiques ayant effectué leur adhésion individuelle et s’étant acquitté de leur cotisation annuelle dont le montant est fixé dans le règlement intérieur du parti.

L’appartenance à l’UCS est incompatible avec l’adhésion à toute autre formation politique ou organisation dont les objectifs sont contraires à ceux de l’UCS. 
Tous les adhérents de l’Union centriste du Sénégal s’engagent à respecter les présents statuts.
Sont considérées comme personnes morales associées, les organisations disposant ou non de la qualité de parti politique, ayant régulièrement demandé leur association à l’UCS. Cette demande est au préalable approuvée par le Conseil National de l’Union Centriste du Sénégal (Art.15).
Ces personnes morales associées sont représentées au Conseil National de l’UCS et dans les instances départementales du parti dans les conditions fixées par le Comité Exécutif national (Art.19). Elles s’engagent à partager les valeurs et les objectifs de l’UCS.

• Article 4
Le fonctionnement de l’UCS repose sur la démocratie, exprimée par le vote de ses adhérents à défaut de consensus.
Le vote par procuration est limité à une voix par adhérent. La durée des mandats internes à l’UCS est fixée à trois ans. 
La démocratie s’applique à la designation des personnes investies de responsabilités dans les instances de l’Union Centriste du Sénégal (UCS). Elle s’applique également à l’investiture des candidats de l’Union aux différentes élections.
Titre II – L’Organisation générale de l’Union
• Article 5
Les instances et les organes de direction de l’Union Centriste du Sénégal sont :
– le Congrès ;
– le Conseil national ;
– le Comité Exécutif national ;
– le Président ;
· Les organes internes
· Direction des structures du parti (DS)
· Union des cadres centristes (U2C)
· Union des femmes centristes (UFC)
· Union des enseignants centristes (UEC);
· Union des jeunes centristes (UJC)
· Union des élèves et étudiants centristes (UEEC)
· Union des arabisants centristes (UAC);
· Union des éleveurs centristes (UELC)
· Commission des sages centristes (USC)
· Conseil Consultatif
· Les comités territoriaux (Art 8):
· Union Départementale Centriste (UDC),
· Union Centriste Communale (UCC), 
· Unité Centriste de Base (UCB)
Titre III – L’Organisation territoriale de l’Union

• Article 6
L’unité territoriale de base de l’Union est la Commune.
D’autres sections de l’Union peuvent également se constituer au niveau national sur une base spécialisée, socio-professionnelle ou générationnelle par décision du Comité Exécutif national.
• Article 7
Les unions départementales centristes (UDC) sont composées de l’addition des unions centristes communales du département. 
Chaque union centriste communale est composée de plusieurs unités centristes de base.
· Article 8 
Constitution et élection des bureaux des comités territoriaux:
1: Unité centriste de base (UCB)
Elle est constituée par un ensemble de 25 adhérents et élit en son sein un bureau composé de:
· un coordonnateur,
· un coordonnateur adjoint, 
· un secrétaire administratif,
· un secrétaire administratif adjoint,
· un trésorier,
· un trésorier adjoint,
· un chargé de l’information et de la presse,
· un chargé de l’information et de la presse adjoint, 
· un chargé de l’organisation,
· un chargé de l’organisation adjoint.
Ce bureau est élu dans le cadre d’une assemblée générale sanctionnée par un procès-verbal. Ce procès-verbal servira de base de travail aux représentants de la Direction des structures, pour l’installation officielle de l’UCB.
2: Union centriste communale (UCC)
L’UCC est l’organe de coordination de l’UCS à l’échelle de la commune. Chaque UCB de la commune désigne parmi ses membres cinq délégués qui vont la représenter au niveau de l’UCC. Cette dernière élit en son sein, un bureau composé de:
· un coordonnateur,
· un premier coordonnateur adjoint
· un deuxième coordonnateur adjoint 
· un secrétaire administratif,
· un secrétaire administratif adjoint,
· un trésorier,
· un trésorier adjoint,
· un chargé de l’information et de la presse,
· un chargé de l’information et de la presse adjoint,
· un chargé de l’organisation,
· un chargé de l’organisation adjoint,
· un secrétaire chargé de la propagande,
· un secrétaire chargé de la propagande adjoint,
· un secrétaire chargé des relations extérieures,
· un secrétaire chargé des relations extérieures adjoint,
· le coordonnateur de l’Union communale des jeunes centristes (2.1),
· la coordinatrice de l’Union communale des femmes centristes (2.2). 
Ce bureau est élu lors d’une assemblée générale sanctionnée par un procès-verbal. Celui-ci sera mis à la disposition des représentants de la Direction des structures, mandatés pour l’installation du bureau de l’UCC.

L’union centriste communale renferme par ailleurs, des organisations parallèles qui sont des outils d’animation, de dynamisation et de massification du parti au niveau de la commune.
·  2.1- Union communale des jeunes centristes (UCJC):
Elle est constituée par les jeunes centristes de la commune et élit en son sein un bureau composé de:

· un coordonnateur, 
· un coordonnateur adjoint
· un secrétaire administratif
· un secrétaire administratif adjoint
· un trésorier,
· un trésorier adjoint,
· un chargé de l’information,
· un chargé de l’information adjoint,
· un chargé de l’organisation
· un chargé de l’organisation adjoint
· 2.2- Union communale des femmes centristes (UCFC):
Elle est constituée par les femmes centristes de la commune et élit en son sein un bureau composé de:
· une coordonnatrice;
· une coordonnatrice adjointe
· une secrétaire administrative;
· une secrétaire administrative adjointe;
· une trésorière;
· une trésorière adjointe
· une chargée de l’information,
· une chargée de l’information adjointe
· une chargée de l’organisation
· une chargée de l’organisation adjointe. 
3: Union Départementale Centriste (UDC)
L’UDC est l’organe de coordination de l’UCS au niveau départemental. 
Les adhérents élus dans les bureaux des unions centristes communales (UCC) sont membres de droit de l’UDC. 
Cette dernière élit en son sein un bureau composé de:
· un coordonnateur,
· un premier coordonnateur adjoint
· un deuxième coordonnateur adjoint 
· un secrétaire administratif,
· un secrétaire administratif adjoint,
· un trésorier,
· un trésorier adjoint,
· un chargé de l’information et de la presse,
· un chargé de l’information et de la presse adjoint,
· un chargé de l’organisation,
· un chargé de l’organisation adjoint
· un secrétaire chargé de la propagande
· un secrétaire chargé de la propagande adjoint
· un secrétaire chargé des relations extérieures
· un secrétaire chargé des relations extérieures adjoint
· un coordonnateur de l’Union départementale des jeunes centristes (3.1),
· une coordinatrice de l’Union départementale des femmes centristes (3.2).
Ce bureau est élu lors d’une assemblée générale sanctionnée par un procès-verbal. Celui-ci sera mis à la disposition des représentants de la Direction des structures, mandatés pour l’installation du bureau de l’UDC.
L’union départementale centriste renferme par ailleurs, des organisations parallèles qui sont des outils d’animation, de dynamisation et de massification du parti au niveau du département.
·  3.1- L’Union départementale des jeunes centristes (UDJC):
Elle est constituée par les jeunes centristes du département et élit en son sein un bureau composé de:
· un coordonnateur, 
· un coordonnateur adjoint
· un secrétaire administratif
· un secrétaire administratif adjoint
· un trésorier,
· un trésorier adjoint,
· un chargé de l’information,
· un chargé de l’information adjoint,
· un chargé de l’organisation
· un chargé de l’organisation adjoint.
· 3.2- Union départementale des femmes centristes (UDFC):
Elle est constituée par les femmes centristes du département et élit en son sein un bureau composé de:
· une coordonnatrice;
· une coordonnatrice adjointe
· une secrétaire administrative;
· une secrétaire administrative adjointe;
· une trésorière;
· une trésorière adjointe
· une chargée de l’information,
· une chargée de l’information adjointe 
· une chargée de l’organisation;
· une chargée de l’organisation adjointe. 

• Article 9- fonctionnement des organes territoriaux
Les coordonnateurs élus assurent la représentation des adhérents de leurs organes respectifs. Ils convoquent aux réunions d’information, de décision et d’animation du parti. Ils fixent les ordres du jour de ces réunions en relation avec les responsables administratifs de leurs organes respectifs et en assurent la présidence. 
Ils organisent la vie interne de leurs organes respectifs et y appliquent les directives du parti. Les coordonnateurs des unions départementales et communales sont membres de droit du Conseil National.
• Article 10
Le financement des Unions Départementales Centristes est constitué :
· d’une dotation nationale annuelle, déterminée par le Comité Exécutif national,
· des cotisations des adhérents, réparties entre les niveaux territoriaux dans des conditions fixées par le Comité Exécutif national,
· d’une participation des élus attributaires d’une indemnité d’élu, fixée par le Comité Exécutif National,
· des autres ressources autorisées par la législation sur les partis politiques.
Le trésorier de l’Union Départementale Centriste est responsable des fonds dont la gestion s’exerce suivant les procédures élaborées à cet effet, en relation avec le trésorier national de l’Union. 
Le financement des Unions Centristes communales se fera suivant le même canevas. Les mécanismes y afférent sont détaillés dans le Règlement intérieur de l’UCS.
 • Article 11
L’Union centriste communale (UCC) est compétente pour statuer, après consultation des adhérents, sur les investitures des candidats de l’UCS aux élections communales.
L’Union départementale centriste (UDC) est compétente pour statuer, après consultation des adhérents, sur les investitures des candidats de l’UCS aux élections départementales.
En cas de blocage dans les investitures aussi bien au niveau communal qu’au niveau départemental, le Comité exécutif national est habilité à arbitrer et à trancher le différend. Son verdict est sans appel.

Chaque structure ou adhérent peut saisir le CEN des manquements ou écarts de conduite constatés dans le fonctionnement d’une structure ou dans le comportement d’un autre adhérent.
Le Comité exécutif national, agissant sous mandat du conseil national, examine les plaints reçues et les transmet à la commission de discipline (Art. 37), le cas échéant. Si le manquement est avéré, les sanctions qui peuvent être prononcées par la Commission de discipline à l’égard des adhérents fautifs sont l’avertissement, le blâme, la suspension et l’exclusion. 
Ces décisions sont susceptibles d’appel devant la Commission nationale des recours (Art. 38). Elles peuvent être rendues publiques.
• Article 12
Les Sénégalais établis hors du Sénégal forment l’Union centriste de la diaspora (UCDIA), qui assure la diffusion des principes et du projet de l’UCS à l’extérieur du Sénégal.
Elle regroupe tous les membres de l’UCS résidant dans les pays étrangers. Elle fonctionne selon un règlement qui lui est propre, validé par le Comité Exécutif national, sous réserve des dispositions suivantes :
L’Union centriste de la diaspora est divisée en sections correspondant chacune à un pays ou à un groupe de pays constituant la circonscription électorale définie par le Conseil Supérieur des Sénégalais de l’Extérieur.
Chaque section est présidée par un coordonnateur, élu pour trois ans au scrutin majoritaire à un tour, par l’ensemble des adhérents lors d’une assemblée générale de section, afin de permettre les votes par correspondance.
L’UCDIA est administrée par un Secrétaire national, nommé par le Comité Exécutif national sur proposition du Président de l’Union, après avis du comité fédéral visé par l’article 13. 
Le Secrétaire national veille à l’application des directives fixées par le Comité Exécutif national.
• Article 13
Les élus représentant les Sénégalais établis dans les 08 départements de l’extérieur, sont regroupé dans le comité fédéral des Sénégalais de l’extérieur.
Titre IV – Les Instances et Organes Nationaux de                
               Direction de l’UCS 
Le Congrès
• Article 14
Le congrès est l’instance suprême de l’Union. Il délibère sur les grandes orientations politiques et sur l’action générale de l’Union. Il se réunit tous les trois ans.
Il est composé:
· du Président de l’Union (Art. 22),
· des membres du Comité d’Orientation (Art.17),
· des Secrétaires Nationaux (Art. 18),
· des membres du Comité Exécutif national (Art. 19),
· des représentants élus des unions départementales centristes (Art. 8), à  
raison de 30 membres par délégation,
· des représentants désignés des mouvements affiliés, à raison de 10 membres par délégation.
Le congrès peut être ouvert, à titre d’observateurs, aux autres membres de l’Union à jour de leurs cotisations.
Le congrès:
· élit le Président et les autres membres du Comité Exécutif national,
· entérine la composition des autres instances sur proposition du Comité   
Exécutif national,
· adopte le rapport d’activité du Comité Exécutif national, présenté par le  
Président ou, sur mandat de ce dernier, par le Secrétaire national à la vie  
politique,
· donne quitus au trésorier national, après audition et adoption de son rapport financier et du rapport de la commission de contrôle de la gestion financière
Le Congrès est compétant pour:
· connaître des propositions de modification des statuts soumis par le Comité Exécutif national ou le Président;
· connaître de toutes questions soumises à son examen par le Comité Exécutif national ou le Président,

· connaître des litiges soumis à son examen par les instances habilitées, et non tranchés par le Conseil national (Article 15).
Le congrès choisit le candidat soutenu par l’Union à l’élection à la présidence de la République.

Le congrès peut se réunir en session extraordinaire, sur convocation du Président ou sur proposition des deux tiers des membres du Comité Exécutif national.
Le Conseil national
• Article 15
Le Conseil national est chargé de définir, dans l’intervalle des sessions du Congrès, les orientations politiques de l’Union. Il délibère sur le Règlement Intérieur, sur proposition du Comité Exécutif national, prend toutes les dispositions nécessaires pour l’application des présents statuts et la bonne marche de l’Union. Il prononce les sanctions disciplinaires.

• Article 16
Le Conseil national est composé :

· du Président de l’Union;
· des autres membres du Comité Exécutif national;
· des parlementaires de l’Union, députés, sénateurs;
· des membres du Conseil économique, social et environnemental;
·  des membres du Haut conseil des collectivités territoriales;
· des membres du Gouvernement en exercice;
· des anciens députés, sénateurs;
· des présidents de conseils départementaux et des maires;
· des coordonnateurs départementaux jeunes et femmes;
· des représentants des « personnes morales associées » et des fédérations               particulières, désignés en fonction du nombre de leurs adhérents, dans des conditions définies par le Comité Exécutif national, et sous réserve de l’adhésion personnelle de ces représentants à l’Union;
· des délégués des unions départementales centristes ;

Le Conseil national se réunit au moins deux fois par an et délibère sur l’ordre du jour fixé par le Comité Exécutif national. Ses décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés. Il peut déléguer ses pouvoir disciplinaires à la commission de discipline du parti (Art. 37 des statuts)

Le Comité d’Orientation 

• Article 17
Le Comité d’Orientation est composé des Secrétaires Nationaux (art.18). Il est chargé de suivre l’élaboration et l’application du projet politique de l’Union.

Les Secrétariats Nationaux

• Article 18
Des Secrétaires Nationaux sont désignés par le président et sont membres du Comité Exécutif national. Ils sont responsables de l’activité et de la réflexion de l’Union dans les principaux domaines intéressant l’action publique, la vie politique nationale, sous régionale, africaine ou internationale. Ils rendent compte de leur action devant le Comité d’Orientation, le Comité Exécutif national et, au moins une fois par an, devant le Conseil National. Leur nombre et leurs attributions sont fixés par le Comité Exécutif national, sur proposition du président.

Les secrétaires nationaux animent chacun un secrétariat national qui est un groupe thématique de réflexion dont les productions alimentent le programme de gouvernance proposé par le parti, ou un groupe d’action agissant quotidiennement sur la vie du parti. La liste des secrétariats nationaux est précisée dans l’annexe A des présents statuts.

Le Comité Exécutif national

• Article 19
Le Comité Exécutif national est en charge de l’organisation et de la vie politique du parti. Il participe à la définition de la stratégie électorale de l’Union.Le Comité Exécutif national est composé de membres de l’Union, dans les conditions suivantes:

· le Président de l’Union Centriste du Sénégal,
· le Directeur des structures du parti,
· le Coordonnateur de l’union des cadres centristes,
· la Coordinatrice de l’union des femmes centristes,
· le Coordonnateur de l’union des jeunes centristes,
· le Trésorier national du parti,
· le Coordonnateur de l’union des arabisants centristes,
· le Coordonnateur de l’union des éleveurs centristes,
· le Coordonnateur de la commission des sages centristes,
· les Secrétaires nationaux,
· un représentant par département,
· les membres désignés par le Président.
• Article 20
Le Comité Exécutif national assure la direction de l’Union dans l’intervalle des sessions du Conseil National. Il se réunit sur convocation du Président qui en fixe l’ordre du jour ou à l’initiative d’un quart des membres du Conseil National sur un ordre du jour déterminé.
Ses délibérations sur des questions qui touchent la vie du parti, sont prises à la majorité des suffrages exprimés, en présence d’au moins la moitié de ses membres. Lorsque le quorum n’est pas atteint, une nouvelle délibération sera faite dans le cadre d’une nouvelle réunion du Comité Exécutif national.  

• Article 21
Avant chaque scrutin national, le Comité Exécutif national désigne une Commission nationale d’investiture.
Elle a autorité pour préparer les investitures. Elle rend compte devant le Conseil national.
• Article 22
Les candidatures au poste de Président de l’union sont déposées auprès du Comité Exécutif national pour validation, au moins 30 jours avant le premier tour de l’élection. Le Président de l’Union est élu par l’ensemble des délégués au Congrès, à bulletin secret et au scrutin majoritaire à deux tours.
La commission d’organisation et de contrôle des opérations électorales (Art. 27) est chargée de s’assurer de la validité des candidatures et de veiller à l’égalité des candidats dans le déroulement des opérations de propagande et des opérations de vote.



• Article 23
Le Président supervise les instances nationales et assure l’exécution de leurs décisions. Il représente l’Union dans tous les actes de la vie civile.
Il nomme des secrétaires nationaux pour l’assister dans la gestion du parti.

• Article 24
Le Secrétariat national à la vie politique anime la vie quotidienne de l’union. Il présente chaque année le rapport d’activité du Comité Exécutif au Conseil national.

Le Directeur des structures met en œuvre toutes les opérations d’organisation du parti et de mise en place de ses structures. Il procède à ce titre à l’installation des différentes structures selon le schéma d’organisation prévu dans les statuts de l’Union.
Titre V – Les organes internes
La Direction des structures
· Article 25
La direction des structures est chargée des différentes opérations de structuration du parti. A ce titre, elle a la prérogative exclusive de l’installation et du renouvellement des structures du parti, depuis les unités centristes de base, jusqu’aux structures internes d’envergure nationale.
La Direction des structures comprend:
· un directeur (une directrice) des structures du parti;
· un responsable administratif;
· un responsable administratif adjoint;
· un chargé de l’organisation;
· un chargé de l’organisation adjoint;
· deux membres par département.
Ses membres sont nommés par le Président du parti, sur proposition du Comité Exécutif National.
Sa représentation dans chacun des départements du Sénégal et de la diaspora, lui confère une grande capacité d’action suivant le mode de fonctionnement décliné dans le règlement intérieur du parti.


L’Union des Cadres Centristes

· Article 26
Elle regroupe les adhérents, cadres dans l’administration publique, dans le secteur privé ou la société civile dans différents domaines de compétence. Elle est administrée par un bureau élu lors d’une assemblée générale et composé de la manière suivante:

· Un coordonnateur,
· Un coodonnateur adjoint,
· Une secrétaire administrative,
· Une secrétaire administrative adjointe,
· Un secrétaire à l’organisation,
· Un secrétaire à l’organisation adjoint,
· Un secrétaire à la communication et à la veille politique,
· Un secrétaire à la communication et à la veille politique adjoint,
· Un trésorier,
· Un trésorier adjoint,
· Un secrétaire à la massification et aux adhesions,
· Un secrétaire à la massification et aux adhesions adjoint.
Ce dispositif est complété par des commissions thématiques, coordonnée chacune par un responsable désigné.
L’Union des Cadres Centristes (U2C) dispose de statuts et d’un règlement intérieur qui régissent son fonctionnement en tant qu’organe du parti. 
L’Union des femmes centristes (UFC)
· Article 27
L’Union des Femmes Centristes (UFC) est l’organe national chargé de définir et de mettre en oeuvre les activités et programmes des femmes, en relation avec les autres structures du parti. Elle constitue un levier puissant pour l’élargissement des bases du parti et le cadre approprié pour la prise en charge des préoccupations de la gent féminine. 
Elle joue un role de premier plan dans l’animation du parti du sommet à la base, dans la vie du parti et dans son organisation.
Elle est administrée par un bureau dont les membres sont élus en assemblée générale, et composé de:
· Une présidente
· Une vice présidente,
· Une secrétaire administrative,
· Une secrétaire administrative adjointe,
· Une secrétaire à l’organisation,
· Une secrétaire à l’organisation adjointe,
· Une trésorière,
· Une trésorière adjointe,
· Une secrétaire à la communication,
· Une secrétaire à la communication adjointe
L’Union des enseignants centristes (UEC)
· Article 28
L’Union des enseignants centristes regroupe en son sein, les professionnels de l’éducation qui sont des acteurs clés du développement économique et social du pays. Le déploiement des enseignants dans toutes les localités du pays confère à cette union, un fort potentiel en termes de massification, d’élargissement des bases du parti et de sa représentation dans tous les centres urbains et ruraux du pays. La qualité de ses membres en fait un instrument décisif pour le développement du parti à la base.
L’Union des enseignants centristes est administrée par un bureau dont les membres sont élus en assemblée générale et qui est composé de la manière suivante:
· Un coordonnateur,
· Un coordonnateur adjoint,
· Un secrétaire administratif,
· Un secrétaire administratif adjoint,
· Un trésorier,
· Un trésorier adjoint,
· Un secrétaire à l’organisation,
· Un secrétaire à l’organisation adjoint,
L’Union des jeunes centristes (UJC)
· Article 29
Cette Union regroupe en son sein, les jeunes du parti et a pour vocation la prise en charge de leurs besoins spécifiques, tout en étant un puissant levier pour la massification, l’animation et l’organisation des différentes manifestations du parti.
La réflexion menée en son sein contribue à l’élaboration des différentes stratégies du parti, notamment pour la définition de la politique de jeunesse, de développement personnel, de formation et d’emploi. Ces aspects occupent un place importante dans le programme de gouvernement du parti.
L’union des jeunes centristes est administrée par un bureau dont les membres sont élus en assemblée générale. Ce bureau est compose de:
· Un président,
· Quatre vice-présidents,
· Un secrétaire à l’organisation et à la massification,
· Un secrétaire à l’organisation et à la massification adjiont,
· Un trésorier,
· Un trésorier adjoint,
L’Union des élèves et étudiants centristes (UEEC)

· Article 30

Cette structure renferme les élèves et étudiants dont la grande capacité de mobilisation confère au parti un dynamisme particulier dans l’espace scolaire et universitaire. Un des objectifs prioritaires de cette union est, au delà de la massification du parti, de préparer de futurs acteurs politiques majeurs, appelés à jouer un role de premier plan dans la vie du parti et de la nation.
L’Union des élèves et étudiants centristes est animée par un bureau dont les membres sont élus en assemblée générale. Ce bureau comprend:
· Un président,
· Quatre vice-présidents,
· Un secrétaire à l’organisation et à la massification,
· Un secrétaire à l’organisation et à la massification adjiont,
· Un trésorier,
· Un trésorier adjoint,

L’Union des arabisants centristes (UAC)

· Article 31
Les arabisants constituent un segment important de la société sénégalaise. Ils sont acteurs de la vie sociale et opérateurs économiques, guides spirituels, modérateurs sociaux et éducateurs. 
L’Union des arabisants centristes est animée par un bureau élu en assemblée générale et composé tel qu’il suit:
· Un président,
· Un vice-président,
· Un secrétaire à l’organisation et à la massification,
· Un secrétaire à l’organisation et à la massification adjiont,
· Un trésorier,
· Un trésorier adjoint,
L’Union des éleveurs centristes (UELC)

· Article 32

L’Union des éleveurs centristes est constituée pour la prise en charge effective des questions liées à la satisfaction des besoins en productions animales et pour apporter l’expertise nécessaire dans la définition 

· Un président,
· Un vice-président,
· Un secrétaire à l’organisation et à la massification,
· Un secrétaire à l’organisation et à la massification adjiont,
· Un trésorier,
· Un trésorier adjoint,




Titre VI – Les organes consultatifs

La Commission des sages

• Article 33
La Commission des sages comprend les anciens présidents, les anciens secrétaires nationaux, les anciens présidents des partis politiques alliés à l’Union, et huit personnalités choisies par le Président, pour leur ancienneté et leur expérience.

La commission des sages joue un rôle de conseil auprès de la direction du parti. Elle peut lorsque cela est nécessaire, réorienter son action sur la médiation et la conciliation entre parties antagonistes. Elle peut également être mise à contribution par le comité exécutif national, pour sensibiliser un ou plusieurs adhérents sur la charte d’éthique et de déontologie de l’union.
Elle est administrée par un bureau compose de:
· Un président,
· Un vice-président,
· Un trésorier,
· Un trésorier adjoint,
Le Conseil consultatif

Article 34
Les adhérents dont l’âge atteint 35 ans ne sont plus considérés comme jeunes et ne peuvent plus, de ce fait, exercer des responsabilités au niveau de l’union des jeunes centristes et des unions départementales et communales des jeunes centristes.
Ces adhérents qui quittent ainsi les structures de jeunes du fait de la limite d’âge, sont en transition vers les autres organes du parti, et sont regroupés dans un Conseil consultatif centriste.
Le Conseil consultatif est de ce fait une structure régulière du parti ayant pour vocation, de permettre à des jeunes ayant atteint la limite d’âge selon les critères définis, d’intégrer une structure transitoire où leurs expériences sont capitalisées, en vue de l’exercice future de nouvelles responsabilités dans les autres structures régulières du parti.
Le conseil consultatif est administré par un bureau dont les membres sont élus lors d’une assemblée générale.

Ce bureau est composé de:

· Un coordonnateur;
· Un coordonnateur adjoint;
· Un secrétaire administratif;
· Un secrétaire administratif adjoint;
· Un secrétaire à l’organisation;
· Un secrétaire à l’organisation adjoint;
· Un trésorier;
· Un trésorier adjoint;
Le conseil consultatif peut s’autosaisir ou être mandaté par le comité exécutif national, pour l’examen de certaines questions d’actualité ayant un impact sur la vie du parti ou de la nation. Les conclusions de ses travaux sont rendues sous forme de recommandations faites au comité exécutif national et/ou au président.
Titre VI - Les instances et organes de contrôle et de 
               règlement des différends
La Commission d’organisation et de contrôle des opérations électorales
• Article 35
Avant le Congrès, le Conseil National élit en son sein une Commission d’organisation et de contrôle des opérations électorales composée de sept membres titulaires et de deux suppléants. Elle a autorité pour préparer et organiser les opérations nationales et locales de vote, et s’assurer de leur régularité. Elle rend compte devant le Comité Exécutif national.
La Commission permanente des Statuts et du Règlement Intérieur

• Article 36 
Une Commission permanente des statuts et du règlement intérieur est élue par le Conseil National sur proposition du Comité Exécutif national. Elle rend un avis sur les propositions de modification des Statuts ou du Règlement Intérieur qui lui sont soumises par le Comité Exécutif national ou le Conseil National.
Le Règlement Intérieur précise les conditions d’application des Statuts. Il est adopté par le Congrès et peut être modifié par le Conseil National.
Les propositions de modification des Statuts ou du Règlement Intérieur émanant des adhérents de l’Union sont adressées par la commission permanente des Statuts et Règlement Intérieur au Comité Exécutif National qui les examine.
La commission de discipline

• Article 37
Elle examine tous les cas où un adhérent de l’Union est mis en cause dans son honneur et son intégrité. Elle connait de tout manquement à la déontologie.
La Commission se réunit à la diligence du Comité Exécutif national et peut, à la demande de cette dernière, ou à la demande du Président, entendre l’intéressé.

En cas de faute avérée, la commission de discipline applique les sanctions prévues par les statuts et le règlement intérieur. Elle comprend sept (7) membres représentant :
· La Direction des structures du parti,
· L’Union des cadres centristes,
· L’Union des femmes centristes,
· L’Union des jeunes centristes,
· L’Union des étudiants et élèves centristes,
· L’Union des sages centristes,
· L’Union des arabisants centristes.
Ses membres sont nommés par le Conseil National, sur proposition Président du parti, du comité exécutif national ou des instances représentées.

La Commission nationale des recours

• Article 38
La Commission nationale des recours est formée de neuf (9) membres, élus par le Conseil national. Elle se prononce sur les requêtes introduites auprès du Comité Exécutif national, en appel à des sanctions appliquées par la commission de discipline, relatives aux manquements aux dispositions des statuts ou aux décisions des instances et des organes de direction de l’Union, commis par un adhérent ou un organe. Elle entend, s’il y a lieu, les intéressés.
Elle peut confirmer les sanctions appliquées ou proposer leur révision. 
Elle est composée par :
· Le Président du parti,
· La Directrice des structures du parti,
· Le Président de l’union des cadres centristes,
· La Présidente de l’union des femmes centristes,
· Le Président de l’union des jeunes centristes,
· Le Président de l’union des étudiants et élèves centristes,
· Le Président de l’union des sages centristes,
· Le Président de l’union des arabisants cetristes
· Le coordonnateur du Conseil consultatif

Title VII – Le financement et la gestion financière

• Article 39
Les ressources de l’Union sont constituées par des cotisations des adhérents, par les aides publiques, par le produit des emprunts, par les placements et par toutes ressources autorisées par la loi.

• Article 40
Le montant des cotisations est fixé chaque année par le Comité Exécutif national. Les cotisations sont versées auprès du trésorier national (Art. 41).
• Article 41
Le Trésorier national, élu par le Comité Exécutif national sur proposition du Président, est responsable de la gestion des fonds de l’Union. Le trésorier communique les comptes du parti deux fois par an à une commission de contrôle de la gestion financière (Art. 42) chargée de l’assister dans l’exercice de ses fonctions. 
Il demande au Conseil National de se prononcer sur le projet de budget et il lui rend compte de sa gestion. La Commission de contrôle de la gestion financière émet un avis sur le projet de budget et sur son règlement.
• Article 42
La Commission de contrôle de la gestion financière est composée de sept (7) membres élus par le Comité Exécutif national, sur la proposition du Président du parti. Elle élit en son sein un président qui convoque et dirige ses réunions. 

En cas d’égalité des voix lors de ses délibérations, la voix de son président est prépondérante. 

• Article 43
La Commission de contrôle de la gestion financière vérifie la gestion du Trésorier national. A ce titre, elle se réunit pour un examen préalable des comptes de gestion et du budget. Elle rend compte à la Commission nationale des comptes de Campagnes électorales et au Comité Exécutif national.

Titre VIII - Fondation pour l’appui à la promotion du développement  économique et social (FAPES).

• Article 44
L’Union Centriste du Sénégal (UCS) met en place une fondation au service du Sénégal et tous ses citoyens, dénommée ‘Fondation pour l’appui à la promotion du développement économique et social’ (FAPES). La FAPES cherche à renforcer les valeurs de liberté, de démocratie et d'humanisme. Son but est de promouvoir et diffuser des idées fondées sur la liberté politique, intellectuelle et économique. Ces idées doivent permettre d'offrir des alternatives politiques fiables aux différentes lignes de pensée.  Elles peuvent, le cas échéant, être adoptées et transformées en programmes d'activités et de gouvernance politique.

• Article 45
La FAPES organise, en vue de la réalisation de ses objectifs, des groupes de discussion thématiques, des séminaires, des conférences, des universités d'été (Centre d’études politiques, campus FAPES), et des sessions de formation. La FAPES éditera des publications, un magazine politique, des rapports appelés papiers FAPES, et des livres. 

La Fondation initiera également des activités dans le domaine des relations internationales avec d'autres fondations et des ‘think tanks’ en Europe, aux États-Unis, en Amérique latine et en Afrique, ainsi qu'avec des experts et des universitaires du monde entier. 

Title IX – Révision des statuts

• Article 46
Les présents statuts peuvent être révisés par le Congrès, à la majorité absolue des suffrages exprimés, et sur proposition du Comité Exécutif national ou d’au moins un quart des membres du Conseil National, après avis favorable de la Commission permanente des statuts et du règlement intérieur.

Titre X – Dissolution de l’Union

• Article 47
La dissolution de l’Union est prononcée par un congrès spécialement convoqué à cet effet, sur proposition du Comité Exécutif national.

Cette dissolution est prononcée à une majorité absolue des suffrages exprimés.

J’y crois, j’y adhère!


























ANNEXE A

Secrétariats Nationaux

Conformément à l’article 18 des statuts, le parti dispose dans son organisation de plusieurs secrétariat nationaux, chargé chacun de certaines activités indispensables à la vie et au développement du parti. 
Les Secrétaires nationaux qui en sont les coordonnateurs sont membres du Comité Exécutif National et du Conseil National.
Leur nombre et leurs attributions sont fixés par le Comité Exécutif national, sur proposition du président. 
La liste non exhaustive des Secrétariats nationaux s’établit comme suit: 
1- Secrétariat national chargé de la permanence du parti,
2- Secrétariat national chargé des relations internationales,
3- Secrétariat national chargé de la vie politique et des élections,
4- Secrétariat national chargé de la massification et de la fidélisation,
5- Secrétariat national chargé de la coordination des mouvements de soutien,
6- Secrétariat national chargé des stratégies de massification des structures de jeunes (UNJC, MEEC, Section Féminine de l’UNJC, etc.)

D’autres Secrétariats Nationaux seront créés à chaque fois que le context politique ou la vie du parti l’exigera. Cette annexe est partie intégrante des statuts.
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